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LOUISA HANOUNE RÉPOND À OUYAHIA DEPUIS LAKHDARIA :

«Je persiste et je signe : ce qui s’est
passé à Tindouf est illégal»

La présidente du Parti des
travailleurs, qui a fait un tour
d’horizon de ce qui se passe
autour de nous, particulière-
ment au sujet du pr intemps
arabe qui fait partie, selon elle,
du plan américain du Grand
Moyen-Orient, en évoquant,
entre autres, le pacte passé
entre les islamistes de certains
pays arabes avec les États-Unis
sur la non-agression d’Israël, a
fait le lien direct avec l’avenir
immédiat du pays et la manière
de le prémunir des interventions
étrangères. 

Ainsi, et en la matière, elle
prend acte des récents engage-
ments du président de la
République quant à l’organisa-
tion d’une élection propre et
transparente. 

Cependant, dira-t-elle, cer-
tains responsables chargés de
l’organisation de ces élections
passent outre les engagements
du président. En témoignent,
atteste-t-el le,  les fameuses
listes additives de militaires qui
sont proposées dans les fichiers

électoraux de certaines wilayas
du pays hors délais. «Ce qui
s’est passé à Tindouf est illégal.
Ajouter 33 000 électeurs au-
delà de la date requise par la loi
pour les inscript ions et les
recours relève d’une violation
f lagrante des lois de la
République», dira-elle, avant
d’inviter Ouyahia à répondre
aux responsables locaux de la
wilaya de Tindouf qui ont claire-
ment dénoncé cette procédure
d’inscription des militaires dans
la liste électorale hors délais. 

«Le Premier ministre doit
répondre également à son
ministre de la Justice, ainsi
qu’aux juges de 15 wilayas du
pays qui ont refusé d’inscrire
des militaires dans les listes
électorales de ces wi layas
après la fin des délais, soit au-
delà du 29 février», dira-t-elle
en lui conseillant de cesser de
faire dans le paternal isme
puisque ces accusations ne
visent nullement les militaires
ou l’institution qu’ils représen-
tent qu’est l’ANP, mais les per-

sonnes qui ont décidé de les
inscrire. 

Aussi, après ces rappels, la
première dame du PT a réitéré
son appel au président de la
République pour dépêcher une
commission d’enquête af in
d’identifier les personnes qui
sont derrière ces tentatives de
fraude. «Nous devons savoir
qui a donné l’ordre d’inscrire
ces militaires dans les listes
électorales hors délais alors
qu’ils sont portés dans les listes

électorales de leurs communes
de résidence», dira-t-elle.

Cela étant, et concernant la
prochaine législature et
puisque, selon elle, sa première
mission est la révision de la
Constitution, le bon sens aurait
voulu qu’on applique pour les
députés qui seront élus le déta-
chement au lieu d’un salaire
faramineux. «Cela aurait rabais-
sé les appétits de certains tra-
bendistes et évité le marché du
business auquel nous assistons

dans le pays pratiqué par cer-
tains qui proposent la force de
l’argent à la force des idées»,
explique-t-elle. 

En outre, et puisque le pro-
chain Parlement se penchera
sur le devenir du pays surtout,
en proposant un nouveau systè-
me de gouvernance  et pour-
quoi pas un véritable régime
parlementaire, les citoyens doi-
vent être conscientisés pour
aller en masse élire leurs véri-
tables représentants, ceux qui
seront capables de transmettre
fidèlement leurs aspirations,
ceux qui seront à la hauteur de
la mission qui est échue à la
future Assemblée nationale et
cela, non sans appeler les pré-
sents à se constituer d’ores et
déjà en comités de réflexion
pour que leurs proposit ions
soient prises en charge dans la
future Constitution. 

Enfin, la présidente du PT,
qui a été applaudie à plusieurs
reprises et qui s’est félicitée du
rachat par l’Etat de certaines
entreprises en faillite, a appuyé
les derniers appels du président
pour une participation massive,
laquelle, dira-t-elle, «sera un
véritable rempart contre toute
intervention étrangère».  

Y. Y.
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Hanoune outré par le comportement de certains responsables chargés
de l’organisation des élections.

M. Kebci - Alger (Le Soir) - Son élec-
tion à la tête de la Commission nationale
de surveillance des élections législatives
du 10 mai prochain à peine annoncée,
considérée du reste comme un gage de
plus quant à la transparence du rendez-
vous législatif, que le concerné, le repré-
sentant d’un petit parti et de surcroît d’op-
position, jette un véritable pavé dans la
mare en portant de gravissimes accusa-
tions contre l’administration. 

M. Mohamed Seddiki, du parti AHD 54,
puisque c’est de lui qu’il s’agit, soupçonne
l’administration de manipuler le fichier
électoral. Il en veut pour preuve l’inscrip-
tion «inexpliquée» à Tindouf, selon lui, de
pas moins de 30 000 nouveaux électeurs,
tous membres de l’ANP. Fait relevé et
dénoncé, faut-il le rappeler, par une dizai-
ne de partis politiques, à travers leurs

structures locales. Grief que le directeur
général des libertés publiques au ministère
de l’Intérieur et des Collectivités locales a
totalement réfuté. Intervenant, ce mardi
matin, sur les ondes de la Chaîne II de la
Radio nationale, M. Mohamed Talbi a mis
cette allégation sur le compte d’une
méconnaissance ou d’une lecture erronée
de la loi organique n°12-01 du 12 janvier
2012, relative au régime électoral. Pour lui,
les éléments de l’ANP qui ont été inscrits,
l’ont été «dans le cadre des recours admi-
nistratifs et judiciaires», soulignant qu’«il
n’y a pas eu d’inscription au-delà des
délais réglementaires fixés au 21 février
2012». Ceci, dira-t-il, «en conformité avec
l’article 22 de ladite loi qui ouvre des délais
supplémentaires pour rattraper tout ce qui
n’a pu être fait pendant la période de révi-
sion et permettre l’inscription de ceux qui
ont été omis sur la liste électorale». Et
c’est sur la base d’un recours judiciaire
que ces inscriptions des militaires ont été
rendues possibles sous, précisera-t-il, la
responsabilité des présidents des commis-
sions présidées par des magistrats qui,
ajoutera-t-il, «ne prendront jamais le risque
et la responsabilité d’inscrire des gens
avant de les radier préalablement des
listes de leur commune d’origine».

M. Talbi a fait remarquer, à l’occasion,
que le sujet du corps électoral est récur-
rent puisque, dira-t-il, «revenant la veille de

chaque scrutin». Et ce, non sans indiquer
que les corps constitués ne votent plus
dans les casernes comme au bon vieux
temps du parti unique et du début de l’ère
du multipartisme. Il mettra, dans ce sillage,
au défi les partis politiques de faire part
d’éventuels cas d’inscrits indûment, partis
qui, précisera-t-il, «auront à loisir de vérifier
nom par nom les listes électorales qui leur
seront remises au même titre que les can-
didats indépendants». 

Retour aux procurations
A savoir, maintenant, si ces «préci-

sons» de M. Talbi seront à même de
convaincre M. Seddiki pour qui cette pro-
cédure (inscription des militaires sur les
listes électorales) souffre de légalité en ce
sens que, dira-il, «Tindouf compte 45 000
habitants». D’où, dira-t-il, «le droit de nous
poser plusieurs questions comme : est-ce
que ces militaires ont changé de résidence
? Si oui, ont-ils été radiés de leur commu-
ne d’origine ? Et puis, pourquoi l’adminis-
tration n’a-t-elle pas respecté la réglemen-
tation en vigueur concernant le
changement de résidence ? Et, surtout,
pourquoi le recours à l’inscription en bloc,
procédure non prévue par loi ? Pour le pré-
sident de la Commission nationale de sur-
veillance des élections législatives, cet épi-
sode de Tindouf qui est en train de se
répéter dans d’autres wilayas comme
Béchar, Jijel et Tamanrasset, amène à
«douter des intentions de l’administration
concernant l’organisation du prochain scru-
tin». Et à M. Seddiki de suggérer une solu-
tion définitive à cette lancinante question
du vote des corps constitués, celle des
procurations quand la situation l’exige

d’autant plus que, précisera-t-il, «cette
alternative existe dans les lois algé-
riennes». 

Gel des activités de la Commission
Seddiki, «un malentendu»

Au sujet du gel pour trois jours des acti-
vités de la commission que préside M.
Seddiki pour motif de manque de moyens,
M. Talbi le considère comme le résultat
«d’un malentendu», pas plus. Pour lui,
cette commission sans caractère définitif
de par sa composante ou ses décisions,
ne pouvait, néanmoins, exister sans la
mise en place préalable de moyens maté-
riels puisque, relève-t-il, «tout a été mis en
place pour permettre à cette commission
d’agir et d’accomplir ses missions (moyens
de liaisons téléphoniques, informatiques,
humains et administratifs, véhicules, billets
d’avion pour les déplacements à l’intérieur
du pays, restauration et hébergement des
membres de la commission ne résidant
pas à Alger à la charge de l’administra-
tion)», avec cette précision de taille que
«la loi interdit la perception d’indemnités».

Aussi, M. Talbi avertit que «les listes
électorales qui n’auront pas respecté les
dispositions de la loi relative à la représen-
tation féminine seront rejetées».

Aux fins d’aplanir tous les différends et
dissiper tout malentendu, une réunion
devait se tenir, hier, avec le bureau de
cette commission qui doit, selon M. Talbi,
«se pencher sur son travail tel que défini
par les dix-sept articles de la loi portant
régime électoral», regrettant que «l’on
parle de moyens alors que les enjeux de
cette élection sont plus importants». 

M. K.

INSCRIPTION DES MILITAIRES SUR LES LISTES ÉLECTORALES

Une polémique qui n’en finit pas

C’est une Louisa Hanoune visiblement exacerbée par
les récentes répliques d’Ouyahia, à propos des accusa-
tions de fraude, qui s’est exprimée hier mardi dans un
meeting populaire tenu à la salle Djerrah de Lakhdaria, en
présence de centaines de militants et sympathisants.

Alors que le pouvoir multiplie les gages de bonne volonté pour
convaincre de sa bonne foi quant à la régularité des législatives du 10
mai prochain, des éléments, tels des grains de sable, surgissent pour
semer suspicion et appréhensions, sentiments déjà assez forts chez la
quasi-majorité de la classe politique et même parmi l’opinion publique,
certains estimant même que les jeux sont d’ores et déjà faits. 

DÉCÈS
Les familles Sellal et Bouafia font part du décès de leur
chère et regrettée

Houria Sellal née Bouafia
survenu le 5 mars 2012.

La levée du corps se fera au domicile familial à Sidi
Mabrouk inférieur à Constantine le vendredi 9 mars
2012 à 12h30.
L’enterrement se fera au cimetière central le Koudiat à
Constantine après la prière du Dhor.
Qu’Allah le Tout-Puissant accorde à la défunte Sa Sainte
Miséricorde et l’accueille en Son Vaste Paradis.
«A Allah nous appartenons et à Lui nous retournons.»


